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			Comprendre l’Italie


		


		

			HISTOIRE


			De la République romaine, jusqu’à l’unité italienne et à Matteo Salvini, en passant par l’ère Berlusconi : une histoire aussi longue que mouvementée.


			ART ET ARCHITECTURE


			Depuis des siècles, l’Italie donne le (bon) ton dans les domaines de l’art et de l’esthétique au sens large.


			LA VIE À L’ITALIENNE


			Branchés, exigeants et molto, molto sexy – découvrez celles et ceux qui rendent la vita dolce.


			À L’ÉCRIT ET À L’ÉCRAN


			Des divines comédies aux divines divas, la créativité italienne est foisonnante.


		







		

		





		





		






		

			Histoire


		


		

			La péninsule italienne s’est maintes fois illustrée dans l’histoire, tant dans les domaines de l’art et de la religion que par ses spécificités géographiques et géologiques. L’Empire romain et la Renaissance, auxquels les cultures latines sont intimement liées, ont donné à l’Italie un prestige à l’épreuve du temps. Elle n’est toutefois devenue une nation qu’en 1861 et, aujourd’hui encore, elle ressemble plutôt à un ensemble de régions distinctes, où le présent s’enracine profondément dans le passé. 


		





 


		

			Étrusques, Grecs et mythes fondateurs


			Le rayonnement de la civilisation étrusque, une civilisation très ancienne qui atteignit son apogée au VIe siècle av. J.-C., et la colonisation de la région par les Grecs à partir du VIIIe siècle av. J.-C eurent une importance essentielle dans l’histoire de la péninsule. L’Étrurie, foyer de la civilisation des Étrusques, était composée de cités-États (les “lucumonies”) principalement concentrées entre l’Arno et le Tibre, telles Caere (Cerveteri), Tarquinii (Tarquinia – qui fut la plus importante), Veii (Véies), Perusia (Pérouse), Volaterrae (Volterra) et Arretium (Arezzo). Au VIIIe siècle, le territoire de l’Étrurie correspondait en grande partie à celui de la Toscane et du sud du Latium actuels, mais, au cours des siècles suivants, il engloba aussi l’ouest de l’Ombrie ainsi qu’une partie de la Campanie, de l’Émilie-Romagne et de la plaine du Pô.


			

				

					Pierre Milza, spécialiste de l’Italie, a publié de très nombreux ouvrages consacrés à ce pays. Histoire de l’Italie, des origines à nos jours (Hachette, coll. Pluriel, 2013) accompagne le lecteur de l’âge du bronze à l’ère de Berlusconi.


				


			


			Les connaissances que les historiens ont acquises sur cette civilisation proviennent principalement des objets et des peintures retrouvés dans les sites funéraires souterrains étrusques, en particulier à Tarquinia, près de Rome. Selon certaines hypothèses, les Étrusques seraient venus d’Asie Mineure, mais leurs origines réelles demeurent un grand mystère historique et leur langue n’a toujours pas été véritablement déchiffrée. Guerriers redoutables et excellents marins, ils auraient pâti d’un manque de cohésion et de discipline.


			Les Étrusques maîtrisaient l’agriculture et l’extraction des métaux. Vénérant de nombreux dieux (dont les principaux s’apparentaient à ceux du panthéon grec), ils pratiquaient la divination, notamment dans les entrailles (en particulier le foie) d’animaux sacrifiés. De nombreux vestiges étrusques (fresques tombales, statuaire et poterie) révèlent l’influence des Grecs sur ce peuple.


			Les marchands grecs s’implantèrent dans le Sud, où ils établirent des cités-États indépendantes le long du littoral, ainsi qu’en Sicile. Cet ensemble, appelé la Grande-Grèce (Magna Graecia), connut une expansion florissante jusqu’au IIIe siècle av. J.-C. Les vestiges de magnifiques temples doriques en Italie du Sud (Paestum) et en Sicile témoignent aujourd’hui encore de la splendeur de la civilisation grecque en Italie.


			En tentant de conquérir les colonies grecques, les Étrusques essuyèrent des défaites qui précipitèrent leur déclin. Un coup sévère leur fut porté par une cité en plein essor, Rome, qui, selon la légende, aurait été fondée le 21 avril 753 av. J.-C. par Romulus (descendant d’Énée, fils de Vénus, qui avait fui Troie), sur les lieux où son jumeau Remus et lui avaient été recueillis et nourris par une louve. Selon le mythe transmis par Tite-Live (Histoire de Rome) et Virgile (Énéide), Romulus aurait ensuite tué Remus. 


			

				

					Bordée par l’Émilie-Romagne et les Marches, la république de Saint-Marin fut fondée en 301. Ce riche micro-État possède la plus ancienne Constitution continue du monde – c’est aussi le seul pays à compter plus de voitures que d’habitants.


				


			


			En 509 av. J.-C., mécontente des réformes sur la citoyenneté mises en place par Servius Tullius (578-534) qui réduisaient ses pouvoirs, l’aristocratie romaine finit par chasser Tarquin le Superbe (534-509), successeur de Servius Tullius et dernier roi étrusque. Les mythes fondateurs racontent que la révolte aurait été menée par Lucius Junius Brutus, le neveu du roi désireux de mettre fin aux abus des tyrans. Une république fut alors instaurée et l’idée même de royauté devint source de méfiance. Dès cette époque, Rome s’imposa comme la ville la plus puissante du Latium. La civilisation étrusque connut par la suite un irrémédiable déclin, jusqu’à la disparition de sa langue et de sa culture au IIe siècle.


			La République romaine


			Au début de la République, les patriciens dominaient la société romaine. Peu à peu, ils concédèrent une place mesurée à la plèbe dans la vie politique de la cité. Certains plébéiens furent même nommés consuls. Les comices, assemblées du peuple, élisaient les magistrats et votaient les lois et les plébiscites. Les magistrats disposaient du pouvoir exécutif. Afin d’éviter tout risque de dérive monarchique, leurs fonctions étaient collégiales, annuelles et non renouvelables. Pour faire carrière, il fallait devenir successivement questeur (à la gestion des finances), édile (administrateur municipal), préteur (à la justice) et consul (à la politique générale et au commandement des armées). Parallèlement, les tribuns de la plèbe, créés en 494 av. J.-C., avaient un droit de veto sur les décisions des magistrats. Le sénat, composé d’anciens magistrats, conservait quant à lui un caractère aristocratique. S’il ambitionnait un fonctionnement démocratique, ce régime s’apparentait de fait à une oligarchie, dans laquelle une classe politique restreinte (où se côtoyaient certes praticiens et plébéiens) rivalisait pour l’obtention du pouvoir au sein du gouvernement ou du Sénat.


			

				

					Trésors de l’Antiquité


					Musées du Vatican, Rome


					Musées capitolins, Rome


					Museo Archeologico Nazionale, Naples


					Museo Archeologico Paolo Orsi, Syracuse


					Museo Nazionale Etrusco di Villa Giulia, Rome


				


			


			L’époque républicaine fut marquée par les luttes entre patriciens et plébéiens, et par la conquête romaine de la péninsule italienne et du bassin méditerranéen.


			La famille nucléaire (familia) était une composante essentielle de cette société patriarcale. Le pater familias disposait de toute autorité (patria potestas) sur son épouse, ses enfants et la famille au sens large en même temps qu’il était responsable de l’éducation de sa progéniture. Le culte des dieux pénates, protecteurs du foyer veillant sur le feu de la cuisine, se pratiquait autant que celui des dieux du panthéon romain, et notamment de la triade capitoline composée de Jupiter (dieu du Ciel et grand protecteur du Pouvoir), de Junon (déesse des Femmes qui épousa Jupiter) et de Minerve (déesse des Arts et des Métiers). Une forme plus ancienne de la triade incluait Mars, dieu de la Guerre, à la place de Junon.


			D’abord assez lente, la conquête de la péninsule par les armées romaines prit vite de l’ampleur. Les cités vaincues n’étaient pas oblitérées, mais contraintes de devenir des alliées. Elles conservaient leur propre gouvernement et leurs terres, mais payaient un tribut et fournissaient des soldats à l’armée romaine. La puissance militaire de la République alla ainsi croissant, et nombre de cités s’allièrent à elle de plein gré. Dès 133 av. J.-C., au sortir des guerres puniques qui l’avaient opposée à Carthage (près de l’actuelle Tunis) et ses alliés (avec pour enjeu l’hégémonie sur la Méditerranée occidentale), Rome avait étendu sa sphère d’influence jusqu’en Sardaigne, en Sicile (véritable grenier à blé), en Corse, en Grèce continentale, en Espagne, ainsi que sur une grande partie de l’Afrique du Nord et un pan de l’Asie Mineure.


			

				

					Certains affirment que les Romains, comme les Grecs anciens, pensaient les gauchers malchanceux ou indignes de confiance. Cette superstition les aurait amenés à porter leur alliance à la main gauche pour conjurer le mauvais sort.


				


			


			À mesure que s’affirmait cette hégémonie, se développait un système de grands axes de communication, assorti d’un service postal et d’un réseau d’auberges-relais. Aux messagers à cheval, il suffisait désormais de quelques jours ou semaines pour porter des messages d’un bout à l’autre du territoire administré par Rome. À chaque étape, les cavaliers changeaient de monture et se restauraient avant que de reprendre la route.


			Dans la seconde moitié du IIe siècle av. J.-C., Rome, devenue la cité la plus puissante du monde méditerranéen, était forte de quelque 300 000 habitants. La plupart d’entre eux étaient des affranchis ou des esclaves qui vivaient dans des conditions souvent précaires. Des bâtiments à étages, pour la plupart en brique et en bois, côtoyaient alors des monuments imposants comme le cirque Flaminius, où se déroulaient chaque année des jeux spectaculaires. De tels événements voyaient affluer tout le peuple de la cité, qui venait assister aux combats entre fauves et gladiateurs.


			Ave, César !


			Vers la fin du IIe siècle av. J.-C., Rome s’enlisait dans des luttes de factions, exacerbées par les problèmes extérieurs. Les grandes conquêtes avaient perturbé l’équilibre économique du pays (notamment suite aux baisses de prix liées à l’afflux de denrées importées) et les institutions républicaines se révélèrent impuissantes à résoudre les crises sociales. En 82 av. J.-C., Cornelius Sylla se rendit maître de Rome et se fit nommer dictateur perpétuel. Il réforma la Constitution au profit de l’aristocratie et limita les pouvoirs des tribuns du peuple. Il abandonna toutefois tous ses pouvoirs en 79 av. J.-C. et mourut en 78 av. J.-C. Trois ans après la conjuration de Catilina de 63 av. J.-C., écrasée par Cicéron, alors consul, Pompée, figure importante de Rome depuis qu’il avait étouffé des révoltes en Espagne en 78 av. J.-C. et mis un terme à la piraterie en Méditerranée, fit alliance avec deux autres généraux, Crassus – également ancien consul – et César, pour former un triumvirat, aux pouvoirs considérables.


			

				

					À son apogée, l’Empire romain s’étendait du Portugal à l’ouest jusqu’à la Syrie à l’est, et de la Grande-Bretagne au nord aux déserts d’Afrique du Nord, de l’autre côté de la Méditerranée. Il couvrait une surface équivalant aux deux tiers des États-Unis, et comptait quelque 100 millions d’habitants.


				


			


			Né en 100 av. J.-C., Gaius Julius Caesar était alors l’un des généraux les plus puissants de Rome, mais aussi un fin administrateur. Afin de renforcer ses pouvoirs sur l’échiquier politique romain, il se devait de disposer d’un important commandement militaire. Ce fut chose faite en 59 av. J.-C., lorsqu’il fut mandaté pour diriger la Gaule (Gallia Narbonensis), province qui s’étendait de l’Italie aux Pyrénées. Il leva des légions et, l’année suivante, entama ses campagnes en Gaule afin de repousser les invasions helvètes, puis de soumettre d’autres peuples. Ce qui n’était à l’origine qu’une manœuvre de défense se transforma rapidement en une véritable conquête. Cinq années plus tard, César dominait la Gaule et lançait des incursions jusqu’en Bretagne (actuelle Grande-Bretagne), en traversant la Manche, et le Rhin. Vers 52-51 av. J.-C., il parvint à contenir la dernière grande rébellion gauloise, conduite par Vercingétorix. Après une victoire à Gergovie pour le grand chef gaulois, la défaite d’Alésia marqua la fin de la résistance. César obtint la soumission des Gaules.


			César s’était désormais garanti la fidélité de plusieurs légions. En 53 av. J.-C., Crassus fut tué lors d’une expédition contre les Parthes et Pompée, inquiet de la puissance grandissante de son ancien protégé, rompit son alliance politique et se fit nommer premier consul extraordinaire par le Sénat. En 49 av. J.-C., César, dont la juridiction militaire était supposée se limiter à la Gaule, rentra dans l’illégalité en franchissant le Rubicon, un fleuve d’Émilie-Romagne, avec son armée et en marchant sur Rome, déclenchant ainsi le début de la guerre civile. Les trois années de campagne qu’il mena ensuite en Italie, en Espagne et en Méditerranée orientale virent se succéder les victoires. À son retour à Rome, en 48 av. J.-C., il se fit proclamer dictateur à vie. César entreprit alors une série de réformes, comprenant la refonte du sénat, et lança à Rome un gigantesque programme de construction, dont témoignent encore la Curie et la Basilica Giulia. En 44 av. J.-C., il semblait incontestable qu’il n’avait pas l’intention de restaurer la république. Une conspiration s’organisa entre sénateurs, auxquels s’étaient même alliés d’anciens partisans comme Marcus Junius Brutus, fils de la maîtresse de César. Le 15 mars (les ides de mars selon le calendrier romain), César fut tué à coups de poignard par un petit groupe de conjurés emmenés par Brutus, en pleine réunion du sénat.


			

				

					Catherine Salles, spécialiste de civilisation et de littérature latines, a signé plusieurs ouvrages consacrés à la Rome antique, et notamment : Le Grand Incendie de Rome, 64 ap. J.-C. (Tallandier, coll. Texto, 2015) ou Néron (Perrin, 2019)


				


			


			Le lieutenant de César, Marc Antoine, et son héritier désigné, son petit-neveu Octave (Octavien), alternant opposition et alliance précaire, finirent par avoir raison des assassins du dictateur. La situation s’apaisa lorsqu’Octave eut imposé son pouvoir sur la partie occidentale du monde romain, laissant la moitié orientale à Marc Antoine. Ce dernier, inquiet du pouvoir d’Octave, conclut néanmoins une alliance avec Cléopâtre, reine d’Égypte, pour asseoir sa puissance sur le monde oriental et tous deux entamèrent une liaison. Arguant de sa sujétion à la reine, Octave, érigé en champion du sénat et du peuple, partit en guerre en 31 av. J.-C., et remporta la victoire sur Antoine et Cléopâtre à Actium, au large de la Grèce. L’année suivante, il envahit l’Égypte. Antoine se suicida, bientôt imité par Cléopâtre et l’Égypte devint une province romaine.


			

				

					LES HOMMES QUI ONT FAIT L’EMPIRE


					Les auteurs antiques ne voyaient pas toujours les empereurs romains d’un œil tendre, comme en témoignent les ouvrages Vies des Douze Césars de Suétone, publié en 119-122, Les Histoires, de Tacite, publié en 106-109 et Les Annales, également de Tacite, publié en 110. Ces auteurs figurent pourtant parmi nos seules sources d’information et leurs points de vue ont influencé l’image que nous avons de ces souverains du passé. Voici donc les portraits des empereurs, parfois orientés politiquement, que les érudits de l’Antiquité nous ont laissés.


					31 av. J.-C.-14 Auguste (Octavien, Octave) – Sans doute l’empereur le plus illustre de Rome, Auguste inaugura, quelques années après la mort de César, une période marquée par une bonne administration et la pax romana, ou pax augusta. La république fut définitivement enterrée.


					14-37 Tibère – Main de fer souvent en proie à la dépression, Tibère eut des relations difficiles avec le sénat et se retira à Capri durant ses dernières années où, dit-on, il se consacra à la boisson (il était surnommé “Biberius”) et aux orgies. 


					37-41 Gaius (Caligula) – Tibère paraît bien sobre comparé à son petit-neveu Caligula. La violence gratuite et cruelle aurait compté parmi ses passe-temps favoris. On raconte qu’il vida les coffres et suggéra de nommer un cheval consul, avant d’être assassiné.


					41-54 Claude – Enfant d’aspect timide, Claude fut acclamé comme empereur par la garde prétorienne après l’assassinat de Caligula. Dirigeant prudent, il lança l’occupation de la Bretagne (actuelle Grande-Bretagne) en 43.


					54-68 Néron – Néron aimait l’art lyrique et les courses de chars. On lui reprocha d’avoir joué de la lyre tandis que Rome était ravagée par le feu en 64 puis de désigner les chrétiens comme responsables de cet incendie, d’exécuter les évangélistes Pierre et Paul et d’en envoyer d’autres se faire dévorer par les lions (en public). Il fit aussi raser de belles propriétés pour bâtir son ensemble architectural, la Domus Aurea.


					69-79 Vespasien – Excellent militaire qui occupa le nord de l’Angleterre et le pays de Galles, Vespasien fit ériger le Colisée et entreprit nombre de chantiers de travaux publics et de réformes législatives. 


					81-96 Domitien – Administrateur ferme, Domitien supervisa à Rome un grand programme de constructions (avec notamment son immense palais sur le Palatin, que peu d’empereurs égalèrent).


					…/…


					…/…


					98-117 Trajan – Appelé l’“empereur civil” (comme le commémore son arc, à Bénévent), Trajan était un général qui excellait sur les champs de bataille. Il s’empara du territoire au nord du Danube lors des guerres daciques, absorba l’Arménie d’alors et vainquit l’Empire parthe à l’est.


					117-138 Hadrien – Voyageur et commandant infatigable, Hadrien consolida l’Empire, bâtit un mur défensif dans le nord de l’Angleterre, réforma la loi et se révéla un architecte de talent. Parmi ses créations, notons le Panthéon de Rome, érigé sur un temple, et la Villa Adriana à Tivoli. 


					161-180 Marc Aurèle – Surnommé “l’empereur philosophe”. Administrateur prudent, Marc Aurèle se retrouva en guerre contre le Nord pendant la plus grande partie de son règne, après l’invasion de l’Italie par des tribus barbares.


					193-211 Septime Sévère – Après l’étourdi Commode (fils et successeur de Marc Aurèle), Sévère, à l’âme militaire, se lança dans une longue campagne en Mésopotamie contre les Parthes (un arc de triomphe porte son nom à Rome – l’Arco di Settimio Severo) et stabilisa l’Empire.


					284-305 Dioclétien – Dioclétien introduisit la tétrarchie (gouvernement des quatre), avec deux grands empereurs (Augusti ; les Augustes, Maximien et lui-même) à l’est et à l’ouest, secondés par des lieutenants (Caesares ; les Césars, Constance Chlore et Galère). En 303, il lança une campagne de persécution des chrétiens à l’échelle de l’Empire.


					306-337 Constantin Ier – Constantin Ier, converti tardivement au christianisme, mena de nombreuses réformes favorables aux chrétiens et promulgua l’édit de Milan en 313, garantissant ainsi la liberté de culte. Il établit également la “Nouvelle Rome”, Constantinople, sur le site de l’ancienne Byzance en 330 pour en faire la capitale de l’empire d’Orient.


					364-375 Valentinien Ier – Dernier des grands empereurs guerriers, Valentinien passa la plus grande partie de son règne en campagne en Gaule et sur le Danube pour garder son empire intact.


					378-395 Théodose le Grand – Bien que basé à Constantinople et principalement occupé à mater des rébellions et des invasions dans les Balkans, Théodose peut être considéré comme l’ultime souverain d’un Empire uni. Il proclama le christianisme religion officielle de l’Empire en 380 et interdit toutes les autres.


				


			


			Auguste et les gloires de l’Empire


			Octave était désormais le maître incontesté du monde romain. En 27 av. J.-C., le sénat lui accorda le titre honorifique d’Augustus (Auguste, vénérable) et l’investit de pouvoirs considérables. Il devint, de fait, le premier empereur.


			Le règne d’Auguste fut marqué par l’épanouissement des arts : les poètes Virgile, Horace et Ovide, ainsi que l’historien Tite-Live, étaient ses contemporains. Des édifices furent restaurés et d’autres virent le jour, comme le Panthéon à Rome. Auguste se vantait d’avoir “trouvé une Rome de brique et laissé une Rome de marbre”.


			Il entreprit des réformes ambitieuses, notamment celle de l’armée, dont il réduisit les effectifs. La durée du service militaire était comprise entre 16 et 25 années ; Auguste restreignit le recours à la conscription et privilégia le volontariat. Il renforça l’organisation de la société romaine en ordres distincts. Le plus influent et le plus riche demeura celui des sénateurs, suivi de l’ordre équestre qui fournissait le personnel administratif et les officiers de l’armée (sur lesquels la mainmise était indispensable pour préserver la position d’Auguste). Cette structure hiérarchique n’était pas figée et l’ascension sociale restait possible.


			La période de règne d’Auguste apporta une sécurité et une prospérité sans précédent dans le bassin méditerranéen. L’Empire fut ensuite administré avec fermeté et habileté par Tibère (14-37), mais la situation se dégrada rapidement avec l’arrivée de Caligula (37-41) qui finit assassiné. Son successeur, Claude (41-54), qui initia la conquête de la Bretagne, périt empoisonné. Néron (54-68) fut dépeint par les auteurs antiques comme un despote sanguinaire. Il fut accusé entre autres d’être à l’origine du grand incendie de Rome en l’an 64. L’empereur finit par se donner la mort et la stabilité revint avec Vespasien (69-79), qui s’attacha à reconstruire le temple sur le Capitole, ainsi qu’un immense amphithéâtre sur le site de la Domus Aurea de Néron.


			Un siècle après le décès d’Auguste (en 14, à l’âge de 77 ans), l’Empire romain atteignit son apogée en termes d’expansion. En 100, sous le règne de Trajan (53-117), la ville de Rome comptait plus de 1,5 million d’habitants et possédait tous les attraits d’une capitale impériale vers laquelle on accourait des quatre coins de l’Empire. Temples de marbre, bains publics, théâtres, cirques, bibliothèques, somptueuses mosaïques, tout reflétait la richesse et la prospérité. Pourtant, une partie du peuple restait engluée dans la misère ; la première police de Rome, placée sous l’autorité d’un préfet (praefectus urbi) et créée par Auguste, permettait de lutter contre les révoltes populaires.


			Trajan fut le dernier souverain romain à mener une politique impérialiste et expansionniste : il conquit la Dacie (actuelle Roumanie) et annexa l’Arménie. Son successeur, Hadrien (76-138), s’attacha à préserver l’Empire, qui comprenait alors la péninsule Ibérique, la Gaule et la Bretagne, et rejoignait une ligne suivant peu ou prou le Rhin et le Danube. Les territoires aujourd’hui constitués par les Balkans et la Grèce, tout comme la Dacie, la Mésie et la Thrace (de grandes régions qui s’étendent jusqu’à la mer Noire), se trouvaient sous domination romaine. Une vaste partie de la Turquie, de la Syrie, du Liban, de la Palestine et de l’Israël actuels était occupée par les légions romaines, composant un empire qui s’étendait jusqu’en Égypte. De là, l’Empire romain formait une large bande le long de l’Afrique du Nord jusqu’à la côte atlantique, au nord de l’actuel Maroc : presque toute la mer Méditerranée était romaine. 


			Cette situation se maintint jusqu’au IIIe siècle. Mais, à l’époque où Dioclétien (245-313) fut proclamé empereur (284-305), le monde avait changé. L’Empire dut affronter les assauts de ceux qu’il appelait les Barbares, des armées étrangères venues du Nord et de l’Est, ainsi que des troubles sociaux et des difficultés économiques. En 284, Dioclétien s’associa à Maximien et lui confia l’Occident tandis qu’il gardait l’Orient, inaugurant ainsi le partage de l’Empire. En 293, deux Césars, Constance Chlore et Galère, furent nommés pour seconder les deux empereurs (Augustes). La tétrarchie, un gouvernement à quatre, perdura jusqu’en 305 et prit fin avec l’abdication de Dioclétien, puis de Maximien. Le fils de Constance, Constantin (vers 272-337), fut alors nommé César et sortit victorieux de la bataille contre son rival Maxence, fils de Maximien, sur le pont Milvius de Rome en 312. Même s’il est dit qu’il ne se convertit au christianisme que sur son lit de mort, il est considéré comme le premier chef chrétien de l’Empire romain. Il fit ainsi construire Saint-Jean-de-Latran, la première basilique chrétienne de Rome, et accorda la liberté de culte aux chrétiens (victimes de persécution sous Dioclétien) par l’édit de Milan, en 313. En 330, il fonda une nouvelle capitale, baptisée Constantinople, sur le Bosphore, à l’emplacement de l’ancienne Byzance. 


			Tandis que l’Italie et Rome étaient envahies par les Barbares, l’empire romain d’Orient survivait. Il s’étendait des actuels Serbie et Monténégro jusqu’en Asie Mineure, le long des côtes appartenant aujourd’hui à la Syrie, au Liban, à la Jordanie et à Israël, et rejoignait l’Égypte ainsi qu’une petite partie de l’Afrique du Nord jusqu’à la Libye. 


			

				

					Villes médiévales


					Assise (Ombrie)


					Ravello (Campanie)


					San Gimignano (Toscane)


					Santo Stefano di Sessanio (Abruzzes)


					Vieste (Pouilles)


					Tropea (Calabre)


				


			


			Au VIe siècle, rêvant de rétablir l’Empire romain et de réinvestir Rome, Justinien Ier (482-565) se lança dans une série de reconquêtes qu’il ne put conserver et la moitié occidentale de l’Empire disparut presque entièrement.


			Pouvoir papal et puissances rivales


			Entre le chaos des invasions successives qui firent tomber l’Italie aux mains des tribus germaniques, la reconquête byzantine et l’implantation des Lombards dans le Nord, la seule puissance, tant spirituelle que séculière, qui s’affirma dans la péninsule fut celle de la papauté, établie à Rome. Pour affirmer sa légitimité territoriale, elle invoqua la Donation de Constantin, un texte (identifié, dès le XVe siècle, comme un faux) par lequel l’empereur Constantin aurait octroyé à l’Église le contrôle de Rome et de ses alentours – ces territoires devinrent par la suite les États pontificaux. 


			

				

					Les premières banques modernes d’Europe furent créées au XIIe siècle à Gênes. C’est là que furent émis la première obligation publique (1150) et le premier contrat de change connu (1156). La Banca Monte dei Paschi di Siena est la plus ancienne banque en activité au monde (depuis 1472).


				


			


			En quête d’appui militaire, les papes se tournèrent vers les Francs. Leur alliance fut cimentée en 800, le jour de Noël, lorsque le pape Léon III sacra Charlemagne, le roi des Francs, empereur d’Occident à Rome, à la basilique Saint-Pierre. Ce sacre marqua la rupture définitive entre la papauté et l’Empire byzantin ainsi qu’un déplacement géographique du pouvoir politique exercé sur l’Europe occidentale.


			À la mort de Charlemagne, ses descendants, impuissants à maintenir l’intégrité de son vaste empire, ne purent enrayer son déclin. L’Italie attisa alors les convoitises et devint un terrain de luttes entre puissances rivales. En 887, la papauté passa sous la coupe de la noblesse romaine, tandis que la couronne d’Italie attirait des souverains éphémères. Les empereurs du Saint Empire romain germanique cherchèrent en vain à imposer leur hégémonie sur des cités italiennes en quête d’indépendance, ainsi que sur Rome elle-même. De leur côté, les souverains pontifes tentèrent d’user de leur influence spirituelle pour rallier les empereurs à leur cause et remplir leurs propres objectifs séculiers.


			À la fin du XIe siècle, la décision du pape Grégoire VII, alors lancé dans une grande réforme de l’Église, d’interdire la pratique de l’investiture des évêques (qui jouaient un important rôle politique et pouvaient donc être des alliés puissants ou des adversaires redoutables) par les pouvoirs laïcs aboutit à une crise aiguë avec l’empereur germanique Henri IV. La guerre entre papes et empereurs marqua toute la politique italienne de la fin du Moyen Âge. Dans chaque cité de la péninsule, deux camps s’opposèrent : les partisans de la papauté (guelfes) et les partisans de l’empereur (gibelins).


			

				

					Les Arabes auraient introduit les spaghettis en Italie en IXe  siècle, lors de leur conquête de la Sicile. Le géographe arabe Al-Idrissi’ décrivait d’ailleurs ces “bandelettes de pâte” en 1150 à Palerme, en Sicile,


				


			


			L’émerveillement du monde


			Quand Henri VI Hohenstaufen dit “le Sévère”, fils du saint empereur romain Frédéric Ier Barberousse, épousa Constance de Hauteville, héritière du trône normand de Sicile en 1186, le Saint Empire n’avait presque jamais eu de contact avec l’Italie du Sud. Les Normands, en revanche, étaient présents dans le sud de la péninsule depuis le Xe siècle. Les premiers à gagner la région avaient été des pèlerins en route pour Jérusalem, suivis par des mercenaires attirés par l’argent qu’ils pouvaient gagner en combattant pour les principautés rivales et contre les Arabes musulmans de Sicile. De l’union d’Henri VI et de Constance naquit Frédéric II (1194-1250), grande figure de l’histoire médiévale européenne.


			Couronné à la tête du Saint Empire romain germanique en 1220, Frédéric II, de sang allemand et normand, avait grandi en Italie du Sud et considérait la Sicile comme sa terre d’adoption. Il octroya une certaine indépendance aux États germaniques et reconnut la liberté de culte aux musulmans et aux juifs, ce qui ne fit pas l’unanimité. Néanmoins, son ambition restait de placer l’Italie sous le joug impérial. 


			

				

					Histoire des Italiens (Fayard, 1998), de Giuliano Procacci, est une excellente synthèse sur la construction de l’Italie, du début du Moyen Âge à 1948.


				


			


			Poète, homme de science et polyglotte, Frédéric II fonda l’université de Naples et favorisa la diffusion des connaissances et la traduction de traités arabes. De ses débuts à la cour impériale, il conserva le surnom de Stupor Mundi (l’“Émerveillement du monde”), tant il surprenait par ses dons, sa curiosité, sa vigueur et ses prouesses militaires. Frappé d’excommunication par le pape Grégoire IX pour avoir tardé à entreprendre la sixième croisade, Frédéric II partit finalement en Terre sainte en 1228-1229. Cette croisade, dite “des excommuniés”, se conclut d’emblée par des négociations avec les Ayyoubides : Jérusalem, rétrocédée par traité, fut ainsi reprise sans affrontement. À son retour, il chassa les troupes papales qui avaient envahi le territoire napolitain et tenta de prendre le contrôle du complexe réseau de cités-États du centre et du nord de l’Italie, ce qui lui valut des ralliements mais aussi de nombreux ennemis, comme la ligue des Lombards. S’ensuivirent des années de luttes incessantes, auxquelles sa mort en 1250 ne mit pas fin Les campagnes se poursuivirent jusqu’en 1268 avec ses successeurs, Manfred (qui périt dans la sanglante bataille de Bénévent en 1266) et Conradin (capturé et exécuté deux ans plus tard par Charles d’Anjou, qui s’empara de la Sicile et du sud de l’Italie).


			

				

					LES FLAMMES DE L’ENFER


					Dans les cités-États, la politique prenait parfois des orientations radicales. Lorsque le clan des Médicis fut chassé de Florence en 1494, les pères de la cité décidèrent de revenir à un modèle de gouvernement républicain.


					Le moine dominicain Jérôme Savonarole (Girolamo Savonarola) prêchait le repentir à Florence depuis 1481. Ses sermons, qui laissaient craindre aux Florentins les pires maux s’ils ne renonçaient pas à leurs mœurs dépravées, rencontraient un vif succès – tant et si bien que la cité finit par se transformer en une sévère théocratie. La consommation d’alcool, les fêtes, les jeux d’argent, le port de toilettes voyantes, la prostitution et autres manifestations du “vice” furent rendus à la clandestinité. Maints livres, vêtements, bijoux, beaux meubles et œuvres d’art furent livrés aux flammes des “bûchers des vanités”. 


					Mais les Florentins ne tardèrent pas à se lasser de ces pratiques extrémistes, tout comme le pape Alexandre VI et l’ordre rival des Dominicains, les Franciscains. L’économie locale stagnant, Savonarole perdit de son influence. Le gouvernement de la cité, la signoria, le fit arrêter. Après avoir été torturé durant plusieurs semaines par le bourreau de Florence, il fut finalement pendu puis brûlé le 22 mai 1498 comme hérétique, avec deux de ses disciples.


				


			


			L’essor des cités-États


			Alors que le Sud s’orientait vers un pouvoir centralisé, les riches cités du Nord fondaient de véritables États. Les plus puissantes étaient les républiques maritimes d’Amalfi, de Gênes, de Pise et de Venise. Quant aux villes de l’intérieur – Florence, Milan, Parme, Bologne, Padoue, Vérone et Modène –, elles opposèrent une hostilité croissante à l’ingérence impériale dans leurs affaires.


			

				

					Dans Venise triomphante : les horizons d’un mythe (Albin Michel, 2004), Élisabeth Crouzet-Pavan retrace la grande aventure de Venise.


				


			


			Leur prospérité florissante, accompagnée d’un essor de leur indépendance, conduisit les cités-États à entrer en conflit avec Rome – qui de son côté avait parfois du mal à contrôler certains de ses propres États pontificaux. Tiraillées entre la papauté et les empereurs, les villes ne cessèrent de nouer et de dénouer des alliances au gré de leurs intérêts.


			Entre le XIIe et le XIVe siècle, ces cités-États développèrent de nouvelles formes de gouvernement. Venise adopta un système “parlementaire” oligarchique, dans une tentative de créer une démocratie limitée. D’autres se distinguèrent par la participation active des citoyens au gouvernement de leur cité via des comuni (conseils municipaux mis en place par les cités-États). L’histoire de ces comuni fut rythmée par des conflits d’origine sociale, auxquels s’ajoutèrent les luttes incessantes entre guelfes et gibelins. Au cours du XIVe siècle, ces tensions continuelles provoquèrent, dans la plupart des villes, des changements dans le mode de gouvernance. Les vieilles familles se désintéressèrent de la vie publique pour se consacrer exclusivement à l’activité commerciale. C’est dans ce contexte que se développèrent des signorie puissantes qui cherchèrent à s’étendre grâce à l’action de bandes mercenaires, menées par des condottieri (condottiere).


			

				

					Dans Marco Polo, voyage sur la Route de la soie (Glénat Livres, 2019), un ouvrage richement illustré, Philippe Ménard retrace le périple de Marco Polo,de Venise à Xi’an, en Chine.


				


			


			Ainsi Milan passa-t-elle sous la coupe des Visconti puis, en 1450, des Sforza. À Florence, les Médicis, une puissante famille de marchands, concentra entre ses mains tout le pouvoir local.


			Si les affrontements se multiplièrent entre les cités-États, quelques-unes seulement, dont Florence, Milan et Venise, parvinrent à absorber leurs voisines pour s’imposer chacune sur une région. Ces cités tiraient leur puissance aussi bien de leurs activités commerciales et de leurs industries que de leurs conquêtes. En fonction de l’alliance du moment, le pouvoir passait d’un camp à l’autre et les cités-États connurent des revers de fortune. Jouissant d’une plus grande stabilité, Venise s’affirma avec le temps comme la plus florissante.


			

				

					Merveilles de la Renaissance


					Duomo (Florence)


					Galleria degli Uffizi (Florence)


					Tempietto di Bramante (Rome)


					La Rotonda (Vicence)


					La Cène (Milan)


				


			


			La prospérité de Florence reposait sur la finance et sur le commerce en général, et plus particulièrement sur celui de la laine. À l’étranger, sa monnaie, le firenze (florin), régnait en maître.


			À Milan, la famille Visconti écrasa ses rivales et parvint à étendre le pouvoir de la cité sur Pavie et Crémone, puis sur Gênes. Avec Giangaleazzo Visconti (1351-1402), Milan passa du statut de simple cité-État à celui de puissance européenne. La politique menée par les Visconti (jusqu’en 1450), puis par les Sforza lui permit de s’imposer sur la région du Tessin, en Suisse, et à l’est au lac de Garde.


			La sphère d’influence milanaise tendit à entrer en concurrence avec celle de Venise. En 1450, la cité lagunaire atteignit l’apogée de son expansion territoriale. Outre ses possessions en Grèce, en Dalmatie et au-delà, Venise gagna également des territoires à l’intérieur des terres. L’étendard du lion de saint Marc flottait sur le nord-est de l’Italie, de Gorizia à Bergame.


			

				

					Dans Renaissances italiennes, 1380-1500 (Albin Michel, 2013), Élisabeth Crouzet-Pavan nous guide à travers la complexité de cette période.


				


			


			Ces cités prospères, mues par leur volonté d’indépendance, constituèrent un terreau fertile pour l’épanouissement intellectuel et l’explosion artistique qui caractérisèrent le nord de l’Italie aux XIVe et XVe siècles – cette explosion fut qualifiée de Renaissance et certains la présentent comme la naissance du monde moderne. Florence devint le centre névralgique du renouvellement des arts en Italie, notamment grâce au mécénat des Médicis. Après la chute de ces derniers, et à partir de 1500, le centre de gravité de l’art italien se déplaça vers Rome et la république de Venise.


			La Contre-Réforme et le déclin de l’Italie


			À partir des années 1527-1530, l’esprit triomphant de la Renaissance connut une crise brutale. Le sac de Rome en 1527 par les troupes de Charles Quint contraignit le pape Clément VII à s’enfuir. Au cours de la troisième décennie du XVIe siècle, la curiosité qui caractérisait la Renaissance commença à céder sa place au conservatisme de la Contre-Réforme.


			

				

					L’Amérique doit son nom à Amerigo Vespucci, navigateur florentin qui, de 1497 à 1504, effectua plusieurs expéditions vers ce qui est aujourd’hui connu sous le nom d’Amérique du Sud.


				


			


			La transition fut particulièrement marquée sous le pape Paul III (1534-1549) qui autorisa la fondation de l’ordre des Jésuites d’Ignace de Loyola en 1540 et surtout la création du Saint-Office en 1542. Ce tribunal sans appel, chargé d’instruire les procès des personnes soupçonnées d’hérésie, se montra impitoyable et joua un rôle important dans la terreur suscitée par l’Inquisition, dont deux grands intellectuels italiens firent la terrible expérience.


			

				

					L’Italie a vu naître de nombreuses inventions. L’Istrien Santorio Santorio créa le premier thermomètre médical en 1612. Alessandro Volta, de Côme, mit au point la batterie électrique en 1800, et le Bolognais Guglielmo Marconi révolutionna les communications mondiales en développant les premiers émetteurs et récepteurs du télégraphe sans fil du monde, au milieu des années 1890.


				


			


			Giordano Bruno (1548-1600) fut obligé de fuir pour Genève avant de se faire arrêter par l’Inquisition à Venise en 1592. À la suite d’un long procès, il fut brûlé vif à Rome en 1600. Galilée (1564-1642), quant à lui, fut contraint par l’Église à désavouer le système astronomique de Copernic.


			À cette époque, l’Italie n’était plus le fer de lance de la culture européenne. La découverte de l’Amérique et l’essor du commerce atlantique avaient entraîné le déclin des activités portuaires et commerciales italiennes. Le pays était un enjeu de rivalités pour des puissances étrangères qui le soumirent à leur domination jusqu’au XIXe siècle. Les guerres d’Italie se soldèrent par un échec des tentatives françaises et conduisirent à la domination espagnole. Durant 150 ans, Charles Quint et ses successeurs gouvernèrent l’Italie. La monarchie espagnole perdit ses possessions à l’issue de la guerre de succession d’Espagne (traités d’Utrecht, 1713-1715) puis, à la suite de nouveaux affrontements, le traité d’Aix-la-Chapelle (1748) fixa pour un demi-siècle les nouvelles divisions politiques de la péninsule. Les Habsbourg d’Autriche dominèrent le Milanais et la Toscane, les Bourbons d’Espagne régnèrent sur Naples (royaume des Deux-Siciles), Parme, Plaisance et Guastalla, la France exerça son protectorat sur Modène et Gênes, la maison de Savoie assit son pouvoir dans le Piémont, en Sardaigne et dans le Monferrat, et les États pontificaux s’imposèrent au centre de la péninsule. Si Venise demeurait indépendante, son ancienne puissance n’était plus qu’un pâle souvenir.


			La naissance d’une nation


			L’irruption en Italie, en 1796, des armées de la Révolution française menées par le général Bonaparte participa à l’émergence d’un puissant sentiment nationaliste. Les victoires remportées lors de ses fulgurantes campagnes permirent à Bonaparte et aux libéraux italiens, après le traité de Campo-Formio, d’abolir l’Ancien Régime dans l’ensemble de la péninsule. Les Républiques cisalpines (Lombardie, duchés de Modène et de Reggio, Romagne et Ferrare) et ligurienne (Gênes) adoptèrent des institutions politiques inspirées de la Révolution française. Les biens de l’Église furent mis en vente et la République romaine fut proclamée en 1798.


			

				

					Les Mémoires de Giuseppe Garibaldi sont disponibles en français sous le titre : Mémoires d’une Chemise rouge (Éditions du Sextant, 2008).


				


			


			En 1799, l’armée austro-russe chassa provisoirement les Français d’Italie, mais la campagne d’Italie de 1800 rétablit la domination française par le traité de Lunéville (9 février 1801). Après la proclamation de l’Empire français, la République cisalpine – devenue République italienne en janvier 1802 avec Bonaparte pour président – fut érigée en royaume d’Italie. Napoléon Ier fut sacré roi d’Italie en 1805 et nomma son fils adoptif Eugène de Beauharnais vice-roi. La domination napoléonienne donna lieu à une centralisation administrative ainsi qu’à l’unification des lois et de la langue. Les Italiens apprirent ainsi à vivre ensemble et préparèrent le réveil national.


			L’occupation française dura jusqu’en 1814. Après l’abdication de Napoléon Ier, les aspirations nationalistes italiennes furent déçues, puisque le congrès de Vienne (1815) imposa à nouveau des souverains étrangers. Ce retour en arrière encouragea l’essor de sociétés secrètes qui recrutèrent surtout des intellectuels. Dans le Sud, la société républicaine des Carbonari revendiqua une Constitution avec force, et souvent avec violence. Un soulèvement révolutionnaire embrasa Naples en 1820. Il fut suivi au cours des années 1830 et 1840 par plusieurs insurrections, qui furent sévèrement réprimées.


			En 1848, la révolte grondait dans de nombreuses grandes villes d’Europe. Dans leur journal libéral, Il Risorgimento (fondé en 1847), l’écrivain nationaliste Cesare Balbo (1789-1853) et le comte Camillo Benso di Cavour (1810-1861), originaires de Turin, réclamèrent une Constitution et publièrent leurs statuti (statuts) pour le Parlement. Cavour, Premier ministre de la monarchie de Savoie, intrigua auprès des Français et obtint le soutien des Britanniques pour la création d’une Italie indépendante. En 1858, il conclut un accord avec Napoléon III qui stipulait que la France accorderait son aide au royaume de Piémont-Sardaigne en cas de guerre avec l’Autriche et encouragerait la création d’un royaume italien du nord en échange d’une partie de la Savoie et de Nice.


			La sanglante guerre franco-autrichienne (ou guerre d’Indépendance italienne, 1859-1861) chassa les Autrichiens de Lombardie et les obligea à se replier en Vénétie. Entre-temps, le héros révolutionnaire Giuseppe Garibaldi était revenu d’Amérique du Sud. Par un coup d’audace, il réussit en 1860, avec ses Chemises rouges, à annexer la Sicile et le sud de l’Italie pour les remettre au roi de Savoie Victor-Emmanuel II. L’Italie du Sud fut donc conquise par la force et ne rejoignit pas le Nord de son plein gré.


			La Lombardie et le Sud aux mains des Italiens, le nouveau royaume d’Italie fut proclamé en mars 1861, avec Victor-Emmanuel II de Savoie à sa tête, et Turin pour capitale. La Toscane le rejoignit la même année ; puis ce fut au tour de la Vénétie et du Frioul, en 1866, mais il fallut attendre la guerre franco-prussienne de 1870 pour arracher Rome aux Français. L’unité italienne faite, le Parlement put s’installer à Rome, désormais capitale du royaume. Pourtant, l’Italie demeurait davantage un ensemble de régions qu’une nation. Massimo d’Azeglio, l’un des architectes de l’unité, écrivit d’ailleurs dans ses mémoires : “nous avons fait l’Italie, reste à faire les Italiens”.


			Le nouvel État, tiraillé entre la droite et les socialistes, traversa de violentes phases de turbulences. Giovanni Giolitti, l’un des présidents du Conseil qui connut l’une des plus importantes longévités politiques (il fut à la tête de cinq gouvernements entre 1892 et 1921), réussit à établir des ponts entre les extrêmes et à instituer le suffrage universel masculin – les femmes n’obtinrent le droit de vote qu’après la Seconde Guerre mondiale, en 1946 (deux ans après les Françaises). 


			Les années précédant la Première Guerre mondiale furent marquées par la coupure entre un Nord riche et un Sud (le Mezzogiorno) d’une grande pauvreté. Cette misère du Sud entraîna un mouvement d’émigration croissant. À la fin du XIXe siècle, près d’un demi-million d’Italiens s’embarquaient chaque année pour l’Amérique.


			Les deux guerres mondiales


			Quand la guerre éclata en juillet 1914, l’Italie opta pour la neutralité, bien qu’elle fût membre de la Triple Alliance (ou Triplice), pacte de défense mutuelle en cas de guerre conclu avec l’Autriche-Hongrie et l’Allemagne. Elle revendiqua néanmoins la possession du Trentin, du sud du Tyrol, de Trieste et même de la Dalmatie – des territoires sous domination autrichienne, qu’elle avait déjà essayé de s’approprier pendant la guerre de 1866. En effet, selon les termes de la Triple Alliance, l’Autriche devait renoncer à une grande partie de ces territoires si elle occupait d’autres terres des Balkans, mais elle refusa de respecter cet engagement.


			Le gouvernement italien se trouva déchiré entre un parti non interventionniste et un autre favorable à la guerre qui, devant l’intransigeance de l’Autriche, décida de rejoindre les Alliés. Le pacte de Londres, signé en avril 1915, promettait à l’Italie les territoires qu’elle revendiquait en cas de victoire. En mai, Rome déclara la guerre à l’Autriche.


			Les deux pays s’engagèrent dans une guerre d’usure, principalement dans les rudes terres montagneuses des Dolomites, jusqu’à l’effondrement des forces austro-hongroises en novembre 1918. “Le monde d’hier” vola alors définitivement en éclat, tandis que la conférence de paix de Paris consacra la disparition de trois empires – allemand, austro-hongrois et ottoman. L’Empire austro-hongrois, démantelé, céda à l’Italie le sud du Tyrol, Trieste, le Trentin et l’Istrie par le traité de Saint-Germain-en-Laye en septembre 1919. Toutefois, l’Italie ne réussit pas à obtenir les territoires dalmates et albanais qu’elle réclamait à Versailles.


			Au cours de ce conflit sanglant, la péninsule perdit 600 000 hommes et l’économie de guerre concentra l’industrie dans les mains de quelques puissants barons, laissant le reste de la population dans une profonde misère. La situation était d’autant plus explosive que des centaines de milliers de soldats démobilisés rentrés au pays se retrouvaient sans emploi. Ce contexte politique et social favorisa la montée du fascisme.


			Partisan de l’intervention militaire, Benito Mussolini (1883-1945), fondateur d’un journal socialiste et qui, dans sa jeunesse, avait tenté d’échapper à la conscription, s’était cette fois porté volontaire pour se rendre au front dont il n’était revenu blessé qu’en 1917. L’expérience de la guerre et la frustration partagée par une grande partie de la population à l’issue du traité de Saint-Germain-en-Laye le poussèrent à former un parti militant d’extrême droite, qui devint le Parti fasciste en 1921. Au cours des 23 années qui suivirent, les Chemises noires incarnèrent une oppression violente et un nationalisme agressif. Après sa marche sur Rome en 1922 et sa victoire aux élections de 1924, le Duce (le guide) prit la tête du pays en 1926. Il interdit les autres partis politiques et les syndicats non affiliés au Parti et bannit la liberté de la presse.


			Dès les années 1930, le Parti prit le contrôle de tous les aspects de la société italienne. Mussolini échafauda un grand plan de modernisation, concernant aussi bien l’économie et le secteur bancaire que l’armée. Il prévoyait aussi de vastes programmes de travaux publics et la transformation de marais côtiers impaludés en terres arables.


			Sur le plan international, Mussolini se montra d’abord prudent en signant des pactes de coopération internationale (dont celui nommé Briand-Kellogg, en 1928, par lequel il renonçait à la guerre), puis en faisant front commun avec la France et le Royaume-Uni en 1935 pour dénoncer le réarmement de l’Allemagne par Hitler.


			Mais le Duce se lança ensuite dans la conquête de l’Abyssinie (Éthiopie), avec pour but de créer un “nouvel Empire romain”. Sa politique coloniale agressive donna lieu à des escarmouches avec la Grèce au sujet de Corfou et l’entraîna dans des expéditions militaires contre les forces nationalistes en Libye, colonie italienne.


			La Société des Nations, qui avait été créée par le traité de Versailles (1919), condamna l’expédition en Abyssinie, dont le roi Victor-Emmanuel III fut désigné empereur en 1936. Mussolini se rapprocha dès lors du régime nazi ; l’Allemagne et l’Italie soutinrent les troupes franquistes pendant les trois années de guerre civile qui suivirent en Espagne. En 1939, l’alliance entre Berlin et Rome fut renforcée par un traité militaire, le pacte d’Acier.


			La Seconde Guerre mondiale éclata en septembre 1939 à la suite de l’invasion de la Pologne par Hitler. L’Italie entra en guerre aux côtés du Führer le 10 juin 1940 tandis que l’Allemagne envahit la Norvège, le Danemark, les Pays-Bas et une grande partie de la France. La dictature italienne se durcit à mesure que se multiplièrent les défaites militaires dans les Balkans, en Grèce et en Afrique du Nord. En juillet 1943, les troupes alliées débarquèrent en Sicile sans rencontrer de résistance sérieuse.


			

				

					Pierre Milza a publié une biographie du Duce intitulée Mussolini (Fayard, 1999), ainsi que Le Fascisme italien coécrit avec Serge Berstein (Points, 2018). À lire également : L’Italie de Mussolini (Tallandier, coll. Texte, 2011), de Max Gallo.


				


			


			Les critiques des Italiens à l’encontre de Mussolini et de sa guerre atteignirent un tel point que, le 25 juillet 1943, le Grand Conseil fasciste vota la destitution du Duce. Le lendemain, le roi Victor-Emmanuel III le fit arrêter. En septembre, l’Italie capitula, tandis que les Allemands, qui avaient délivré Mussolini, placèrent le dictateur à la tête de l’éphémère république de Salò, en septembre 1943 – son gouvernement fut installé au sud-ouest du lac de Garde, au nord de l’Italie. 


			La lente et pénible progression des Alliés vers le nord de la péninsule et la violence de la répression allemande encouragèrent l’essor de la résistance : le nord de l’Italie fut finalement libéré en avril 1945. Alors qu’il tentait de rejoindre la Suisse, Mussolini fut intercepté par des partisans avec sa maîtresse, Clara Petacci, à Dongo, sur les rives du lac de Côme, le 27 avril. Le couple en fuite fut exécuté, et leurs cadavres, avec d’autres, furent exhibés sur le Piazzale Lotto de Milan. 


			

				

					UN CYCLISTE DANS LA RÉSISTANCE


					En 1943 et 1944, des centaines de juifs se cachaient dans les couvents et les monastères d’Ombrie, en attente des papiers que devait leur fournir la Résistance toscane. Naturellement, le temps pressait. C’est alors qu’arriva l’homme le plus rapide du pays : Gino Bartali, cycliste toscan mondialement connu, vainqueur du Tour de France et trois fois champion du Tour d’Italie. Trois ans après sa mort, en 2003, des documents révélèrent que, pendant la guerre, il profitait de ses “courses d’entraînement” pour transmettre des renseignements aux résistants et des faux papiers destinés à faire passer les réfugiés juifs en lieu sûr. Bartali fut interrogé dans la redoutée Villa Triste de Florence, où des antifascistes présumés étaient régulièrement torturés. Mais il ne dit mot. Jusqu’à sa mort, ce grand héros minimisa les efforts qu’il avait mis en œuvre pour sauver les juifs, même devant ses enfants, à qui il disait : “On fait des choses comme ça, et voilà”.
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